
 

Note de travail :  
renforcer « les capacités de maîtrise d’ouvrage » d’une 
collectivité territoriale du Sud : concrètement, de quelles 
capacités s’agit-il ? 

B. de Reviers, F3E (www.f3e.asso.fr)1 
Version 1 – avril 2010 

 
 

Les « notes de travail » du F3E : comme leur nom l’indique, il s’agit de documents de travail. Elles sont formulées 
sous la responsabilité de leurs auteurs et ne reflètent pas nécessairement le point de vue officiel du F3E. 

 
 
 

Pourquoi cette note ?  
Le F3E a initié une capitalisation intitulée : « Accompagner les collectivités territoriales du 
Sud dans la gouvernance de leur territoire », en partenariat avec CUF et le PAD-Maroc2. 
Cette capitalisation a permis d’une part de mieux délimiter les contours du concept de 
maîtrise d‘ouvrage pour une collectivité territoriale, et d’autre part de tirer un certain 
nombre d’enseignements sur la façon dont la coopération décentralisée pouvait 
accompagner le renforcement de cette maîtrise d’ouvrage.  
(A télécharger sur : www.f3e.asso.fr)  
 
La présente note suggère quelques éléments de réflexion complémentaires à cette 
capitalisation, afin d’aider les acteurs à se l’approprier plus facilement et à concrétiser ce 
sur quoi peut porter une démarche de renforcement de la maîtrise d’ouvrage (ou d’appui 
institutionnel). 
 
 
Qu’y a-t-il dans cette note ? (résumé ) 
Cette note tente de préciser encore un peu plus la notion de maîtrise d’ouvrage : 
concrètement, quelles capacités caractérisent la maîtrise d’ouvrage d’une collectivité ?  
 
Une fois ceci posé, il s’agit de s’interroger sur les enjeux spécifiques à chaque collectivité 
dont on veut renforcer la maîtrise d’ouvrage : sur quoi faire porter nos efforts en priorité ? 
Et comment apprécier l’évolution de ce renforcement ? 
 
Un petit outil complète cette note, sous la forme d’un test qui se veut plus « ludique » 
mais qui aide à préciser les choses et à guider l’action. 
 
 

A qui est-elle destinée ?  
Ce document s’adresse aux acteurs impliqués dans l’appui aux processus de 
décentralisation (collectivités territoriales du Nord, ONG,…) et à leurs partenaires du Sud. 
 

 
 
Sigles utilisés : 
CT : collectivité territoriale 
DGS : directeur / direction général(e) des services 
DSP : délégation de service public  
MO : maîtrise d’ouvrage 

 
OSC : organisation de la société civile  
SC : société civile 
SG : secrétaire / secrétariat général 

 
                                                      
1  Cette note et l’outil qui l’accompagne ont bénéficié d’une relecture critique, constructive et… illustrative de la part de Fleur 
Ferry, chargée de mission coopération décentralisée au Conseil général de Seine-Maritime, et administratrice du F3E. 
2  « Accompagner les collectivités territoriales du Sud dans la gouvernance de leur territoire. Comment la coopération 
décentralisée peut-elle renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités partenaires ? », F3E-CUF-PAD Maroc 
(avril 2009) 
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Introduction : la maîtrise d’ouvrage d’une collectivité 
territoriale, une notion complexe mais centrale. Illustration 
à partir d’un exemple  
 
La commune de XX, au Mali, et la ville de YY, en France, sont partenaires dans le cadre d’une 
convention de coopération décentralisée. Les deux collectivités sont en train d’élaborer leur 
programme de coopération triennal. Elles décident d’y intégrer un volet hydraulique. 
 
Les premières discussions portent sur la réhabilitation et la construction d’infrastructures hydrauliques. 
Ceci soulève des questions annexes telles que : la rédaction du cahier des charges, le lancement de 
marchés conformes au code des marchés publics, la rédaction de contrats, le suivi et la réception des 
travaux,… La commune de XX est-elle en capacité de mener à bien ces différentes tâches ? 
 
Très vite, un premier constat apparaît : en amont, la commune de XX doit d’abord définir sa politique 
en matière d’accès à l’eau potable (objectifs en matière de couverture géographique et par catégorie 
d’usagers, calendrier d’évolution du service, chiffrage des actions à mettre en œuvre,…). Comment 
cette politique hydraulique s’intègre-t-elle dans le plan de développement global de la commune – si 
ce dernier existe ? Quelles sont les implications budgétaires de cette politique eau ? 
 
La définition de cette politique implique aussi de faire des choix en matière de gestion des 
infrastructures : qui va gérer ces infrastructures ? La commune elle-même, en régie, ou bien en 
déléguant la gestion du service à des opérateurs (GIE,…) ? S’il y a délégation à des opérateurs, 
quelle articulation entre ces gestionnaires et la commune ? (qui fait quoi ? etc.) 
 
Dans la définition de cette politique, quel est le rôle des élus ? Des techniciens ? Quelle articulation 
entre eux ? 
 
Au fil des discussions, un autre élément apparaît : la dimension participative des actions. Comment 
associer les habitants à la définition des orientations ? Comment les associer à la gestion du service ? 
 
Par ailleurs, ces actions hydrauliques ne peuvent se définir en vase clos. Il faut appréhender les 
projets prévus dans la zone par l’État et les bailleurs de fonds, ou encore par les ONG. Il faut 
également anticiper d’éventuelles interventions futures. Quel cadre de concertation mettre en place à 
cet effet ? Comment aider la commune à négocier avec l’État pour que sa vision politique en matière 
d’hydraulique soit prise en compte dans les 
programmes nationaux ? 
 
Autre préoccupation d’importance : quels 
effets positifs et négatifs toutes ces actions 
pourront-elles avoir sur l’environnement ? La 
commune décide de raisonner dans le cadre 
d’une gestion intégrée de l’environnement.  
 
Etc. Etc. 
 
Cet exemple illustre bien la complexité de la 
tâche confiée à la commune de XX. Celle-ci 
n’est pas un opérateur qui réalise un projet 
circonscrit : elle est en charge de la 
gouvernance de son territoire. Pour ce faire, 
elle doit posséder de multiples 
compétences, dont l’éventail forme sa 
« maîtrise d’ouvrage ». F.F.
 
Cette note de travail s’attache à cerner le type de capacités à renforcer au sein d’une 
collectivité afin que celle-ci soit en mesure de gouverner son territoire. Elle s’efforce ensuite 
d’apporter quelques éléments de réflexion pour apprécier le renforcement de ces capacités. 
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Qu’est-ce que la maîtrise d’ouvrage (MO) d’une collectivité 
territoriale (CT) ? 
 

La capitalisation citée p. 1 précise : 
« La notion de maîtrise d’ouvrage, pour une collectivité territoriale, consiste (…) finalement en 
sa capacité à gouverner son territoire. » 
 
 
« Cette capacité peut se décliner en 4 dimensions : 
■ une dimension organisationnelle, 
■ une dimension technique, 
 

■ une dimension politique, 
■ une dimension territoriale. » 
 

 
« On pourrait définir le renforcement de la maîtrise d’ouvrage comme l’ensemble des 
actions visant à améliorer la capacité de maîtrise d’ouvrage dans ses quatre dimensions. » 

 
 
 
 
Les quatre dimensions de la MO dont il est question dans cette capitalisation pourraient être 
reformulées et explicitées comme suit : 
 
 
 

1. Fonction politique de la CT 
(centré sur le rôle des élus – et du cabinet) : 

définir des orientations et choix politiques, 
gouvernance de la CT et du territoire, animer la 

démocratie locale,… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Maîtrise 
d’ouvrage 
de la CT

3. Organisation et fonctionnement 
internes de la CT  

(centré aussi sur le rôle des services) :

direction générale des services,  
affaires générales (finances, RH, 

juridique,…),… 

2. Actions menées par la CT  
dans le cadre de ses compétences  

(centré sur le rôle des services) : 

élaboration d’un plan de développement 
et du budget, mise en place de services 

publics et politiques sectorielles,… 

4. Interactions de la CT avec  
les autres acteurs  

(acteurs du territoire et hors territoire) : 

légitimation de la CT, mobilisation et 
coordination d’acteurs, négociation,… 
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Comment apprécier les capacités de maîtrise d’ouvrage 
d’une collectivité territoriale ? 
 
Que voulons-nous faire ici ? 
Partant de ces définitions, deux partenaires de la coopération décentralisée peuvent être tentés de se 
dire « nous souhaitons nous engager dans un processus de renforcement des capacités de maîtrise 
d’ouvrage. Comment nous emparer de ces concepts pour mieux définir ce que nous voulons faire 
ensemble ? » (idée de diagnostic et de planification). Ou bien : « nous sommes déjà engagés dans un 
tel processus de renforcement. Comment apprécier concrètement ce que nous avons déjà fait, et 
envisager l’avenir ? » (idée de suivi-évaluation et/ou d’évaluation). 
 
 
Que proposons-nous pour ce faire ? 
Pour appuyer ce type de réflexions, nous proposons : 
a. de caractériser chacune de ces dimensions par un certain nombre de capacités nécessaires 

(« quelles capacités devons-nous cultiver pour développer chacune des 4 dimensions de la MO ? ») ; 
b. de s’interroger sur chacune de ces capacités (« avons-nous cette capacité ? »). 
c. En complément, quelques indicateurs de suivi-évaluation pourront aider à fixer les idées. 
 
 
NB : dans un soucis de simplification, l’approche privilégiée ici est centrée sur la collectivité et 
ses interactions avec le territoire (et non pas centrée sur le territoire, avec la collectivité comme un 
acteur parmi d’autres)3. 
Elle est également centrée sur le renforcement des capacités en tant que tel, et moins sur les 
résultats et effets de ce renforcement (on est donc plus ici sur le registre des moyens de la collectivité 
que de ses résultats, lesquels renvoient à la notion de « performance »). 
 
 
 

a) Les capacités qui caractérisent la MO 

Chacune des quatre dimensions de la MO peut alors être déclinée en un certain nombre de capacités 
qu’il semble important de cultiver pour rendre effective cette dimension (voir tableau en annexe). 
 
Attention : 
La liste des capacités proposée ici viserait plutôt une collectivité africaine, mais en essayant de 
balayer relativement large. Cela dit, elle n’a aucune prétention à l’exhaustivité. Elle a une vocation 
de pense-bête, rien de plus, avec tous les défauts des outils « prêt-à-porter ». A chacun d’y puiser 
ce qui lui semble pertinent, en identifiant le type de capacités à renforcer pour que « sa » collectivité 
soit en mesure de mieux gouverner son territoire. 
 
Deux réserves : 
■ La liste des capacités paraîtra probablement très/trop ambitieuse à certains, notamment pour les 

collectivités les plus modestes. D’autres, au contraire, la trouveront peut-être incomplète. 
■ Certains trouveront peut-être aussi que cette liste procède d’une vision un peu trop « à la 

française » des collectivités, de leur rôle et de leur fonctionnement (approche très orientée 
« politiques publiques », notamment).  

 
 
 

                                                      
3  La capitalisation précise : « Il y a lieu, toutefois, de distinguer deux conceptions différentes des rapports entre la collectivité et 
les autres acteurs du territoire. Dans le premier cas, on considère la collectivité locale comme l’institution en charge de la vie 
démocratique et du développement de « son » territoire ; elle doit pour cela s’organiser afin d’écouter, concerter, mobiliser… 
Dans le second cas, on la regarde plutôt comme l’un des acteurs du territoire parmi les autres, mais avec un rôle spécifique. Il 
est alors davantage question de « maîtrises d’ouvrages » au pluriel, de leurs relations mutuelles et de leurs coordinations. » 
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b) S’interroger : « avons-nous ces différentes capacités ? » 
Pour faciliter cette interrogation, un petit outil est proposé sous forme de test (à télécharger ici).  
 
Le principe en est le suivant : 
 
■ Il s’agit d’un fichier excel qui 

comporte quatre feuilles (voir les 
onglets, en bas à gauche) 

 
 
■ Test : chaque capacité est 

formulée sous la forme 
d’une question (« avons-
nous telle capacité ? ») et 
complétée par quelques 
d’éléments d’explicitation 
(« concrètement, qu’y a-t-il 
derrière cette 
capacité ? »).  

Pour chaque capacité 
questionnée, on choisit 
une réponse dans une liste 
déroulante (voir exemple 
ci-contre) : 

 
 
■ une fois le test terminé, des résultats sont proposés sous forme graphique. Ils suggèrent (de façon 

tout à fait indicative) les points forts et faibles de la maîtrise d'ouvrage, en comparant le « degré de 
performance » atteint pour chacune des 4 dimensions de la MO. 
 
En d’autres termes : sur quels aspects faudrait-il, a priori, concentrer nos efforts de renforcement ? 
 

Résultat 1 du test Résultat 2 du test 

 
Naturellement, les résultats d'un tel test – nécessairement un peu simpliste – restent tout à fait 
indicatifs. Ils sont notamment à mettre en perspective avec le contexte et les enjeux de la collectivité. 
 
Toutefois, ce questionnement peut alimenter un diagnostic (outil d'auto-évaluation : "ou en sommes-
nous ?"), une planification stratégique ("où voulons-nous aller ? avec quelles priorités ?"), ou un 
pilotage (outil de suivi-évaluation périodique : "quel chemin avons-nous parcouru depuis le dernier 
bilan ? que faut-il faire à présent ?"). 
 
Ainsi ce petit test pourra-t-il notamment être utile à deux collectivités partenaires dans le cadre d'une 
coopération décentralisée. 
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c) Quelques indicateurs pour apprécier le renforcement de la MO 
Quelques indicateurs4 peuvent aider au suivi-évaluation d’une démarche de renforcement des 
capacités de MO d’une collectivité (liste non exhaustive, naturellement, et à titre indicatif5) : 
 

Enjeux 
« Dans quelle mesure la CT est-elle en capacité de… » 

Indicateurs 

Existence d’un projet politique voté par l’assemblée 
délibérante 

Donner à l’assemblée délibérante le 
contrôle des orientations et des 
moyens d’action de la collectivité Le budget primitif et le compte administratif sont votés 

par l’assemblée délibérante 

Maîtrise des documents de travail par 
les élus 

Nb d’élus qui sont alphabétisés dans la langue 
administrative [voir l’évolution] 

Représenter le territoire dans sa 
diversité 

Proportion de femmes au sein de l’assemblée 
délibérante et au sein des postes de décision (bureau, 
commissions de travail) [voir l’évolution] 

Instaurer un bon équilibre dans la 
répartition des rôles entre élus et 
services 

Degré de satisfaction (qualitative) des services et des 
élus quant à leur collaboration mutuelle 

Faire fonctionner la vie démocratique 
au sein de la CT 

Proportion des décisions importantes prises par la CT 
qui sont issues de délibérations de l’assemblée 
délibérante (et pas uniquement le fait du maire ou du 
président) 

Fo
nc

tio
n 

po
lit

iq
ue

 d
e 

la
 C

T 

Faire fonctionner la vie démocratique 
entre la CT et son territoire 

Nb de rencontres par an entre élus et citoyens ou OSC 
(information et mise en débat de l’action publique 
territoriale) 

Faire une planification réaliste. 

Mettre en œuvre un projet politique 

Proportion des actions planifiées dans le plan de 
développement du territoire qui ont été réalisées (au 
cours d’une période donnée) 

Gérer des services publics Nb d’équipements et de services publics gérés par la 
collectivité (en régie et/ou en DSP) [voir l’évolution] 

Nb de services publics pour lesquels il existe à la fois 
au moins un indicateur de suivi-évaluation et des 
mesures régulières de cet indicateur 

A
ct

io
ns

 m
en

ée
s 

pa
r l

a 
C

T 
po

ur
 l’

ex
er

ci
ce

 d
e 

se
s 

co
m

pé
te

nc
es

  

S’assurer de la qualité des services 
publics 

Taux de satisfaction des usagers quant à ces 
équipements et services publics [voir l’évolution] 

Faire une planification réaliste. Taux d’exécution du budget de l’année précédente 

Mobiliser les contribuables (les 
convaincre de l’utilité des impôts et 
taxes – donc de l’utilité de la CT) 

Taux de recouvrement des impôts et taxes 

Convaincre des partenaires extérieurs 
(négociation + solidité des projets) 

Volume de ressources extérieures mobilisées [voir 
l’évolution] 

G
es

tio
n 

bu
dg

ét
ai

re
 

Autofinancer le projet politique (+ 
réalisme de ce projet) 

Volume de ressources mobilisées localement, ainsi que 
du % de ces ressources par rapport au total des 
recettes [voir l’évolution] 

                                                      
4  Plusieurs des indicateurs proposés ici sont issus plus ou moins directement de l’Outil d’auto évaluation des performances des 
collectivités territoriales (MATCL SNV Helvetas PACT/GTZ, 2004) 
5  Un dispositif de suivi-évaluation doit être du « sur-mesure ». A chaque partenariat de le concevoir en fonction de ses enjeux 
propres, de ses moyens et du contexte. 
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Enjeux 
« Dans quelle mesure la CT est-elle en capacité de… » 

Indicateurs 

Administrer la CT dans le respect des 
dispositions législatives et 
règlementaires 

Proportion de délibérations non conformes, ou des 
actes refusés par le contrôle de légalité [voir l’évolution] 

… et plus particulièrement vis-à-vis du 
code des marchés publics 

Proportion de marchés publics qui respectent le code 
des marchés publics G

es
tio

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e 

Fonctionner de façon efficiente Nb d’agents administratifs et/ou de cadres techniques 
par ordinateur en état de marche [voir l’évolution] 

Construire des politiques publiques en 
phase avec les attentes et 
potentialités du territoire 

Existence d’un mécanisme de concertation avec les 
citoyens et acteurs du territoire 

Effectivité de ce mécanisme de 
concertation 

Fréquence des réunions de ce mécanisme 
(régularité ?) 

Nb et qualité des propositions de la SC retenues par la 
collectivité et valorisées dans ses politiques 

C
on

ce
rt

at
io

n 
av

ec
 le

s 
ci

to
ye

ns
 e

t l
a 

so
ci

ét
é 

ci
vi

le
 

Efficacité de ce mécanisme / qualité 
des débats issus de ce mécanisme 

Nb d’avis émis par la SC sur la qualité des services 
publics, de nature à aider à l’amélioration de ces 
services 

Se faire reconnaître par l’État et les 
agences internationales 

Nb d’instances nationales significatives au sein 
desquelles siège la collectivité [voir l’évolution] 

Re
co

nn
ais

sa
n

ce
 d

e 
la

 C
T 

Se faire reconnaître par les OSC Nb d’ONG qui impliquent la CT dans le pilotage de 
leurs projets touchant aux compétences de celle-ci [voir 
l’évolution] 

 

 
NB : ces indicateurs ne sont pas exactement calés sur la structure de la liste des capacités (voir 
annexe 1 et outil) dans la mesure où certaines catégories de cette liste se recoupent. Un même 
indicateur pouvant alors renvoyant à plusieurs capacités. 
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Annexe 1 : liste de capacités pour caractériser la MO d’une 
collectivité 
 
Ces capacités sont reprises – de façon plus « ludique » – et explicitées dans l’outil proposé en 
complément de cette note (outil à télécharger ici). 
 
 
 
1. Sur la fonction politique de la 
collectivité (centrée sur le rôle des élus - 
et du cabinet) 
 
1.1. Aspects stratégiques 
■ définir une vision politique / des axes 

stratégiques 
■ analyser et valider un budget 
■ réaliser des arbitrages  
■ maîtriser les documents qui leur sont soumis et 

qui engagent leur responsabilité  
 
 
1.2. Aspects de gouvernance 
■ représenter les citoyens, au service de l'intérêt 

général  
■ affirmer le leadership (des élus), leurs 

capacités managériales (à l’interne, dans la 
collectivité, et à l’externe)  

■ trouver leur juste place, vis-à-vis des services 
(cf. § 2.1) 

■ négocier avec les autres acteurs (cf. § 4) 
■ animer la vie démocratique locale, en termes 

de : démocratie représentative et de 
démocratie participative  

■ se prémunir contre les pressions  
■ maintenir l'ordre public  
  
  
 
2. Actions menées par la collectivité pour 
l’exercice de ses compétences – centrée 
sur les services de la CT 
 
2.1. Capacités transversales 
■ faire de la prospective  
■ maîtriser la gestion du cycle de projet  
■ alimenter la fonction décisionnelle des élus  
■ trouver leur juste place vis-à-vis des élus (cf. § 

1.2) 
■ maîtriser la mise en œuvre de marchés publics 

(cf. § 3) 
 

 

2.2. Capacités générales de mise en place d'une 
politique territoriale 
■ concevoir le projet politique global de la CT  
■ bâtir le budget annuel  
■ concevoir une politique sectorielle  
■ mettre en œuvre cette politique sectorielle, à 

savoir : 
-  effectuer des réalisations matérielles 

(infrastructures, équipements)  
-  mettre en place un service public : en régie 

ou en délégation de service public (DSP)  
-  exploiter un service public  

■ évaluer une politique  
 
 
2.3. Capacités "sectorielles" spécifiques, en 
fonction des compétences de la CT et du 
dispositif de mise en œuvre (régie, DSP) 
Maîtriser les compétences de la collectivité (que 
ce soit en régie ou via une DSP) :  
■ Aménagement du territoire, gestion du foncier, 

urbanisme et habitat 
■ Développement économique  
■ Environnement et gestion des ressources 

naturelles 
■ Eau potable, assainissement et électricité 
■ Santé, hygiène et action sociale 
■ Éducation, formation professionnelle 
■ Culture, sports et loisirs ; 
■ Protection civile et ordre public 
■ État civil, fonctions électorales 

 
 
 
3. Sur l'organisation et le fonctionnement 
internes de la collectivité 
  
3.1. Direction générale des services (cf. rôle du 
DGS ou du SG) 
■ coordonner l’activité des services, les 

organiser, et veiller à leur bon fonctionnement  
■ gérer les relations entre les élus et les services  
■ superviser l'élaboration du budget  
■ superviser les procédures budgétaires, 

financières et comptables  
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■ veiller au respect du contrôle de légalité, à la 
conformité des délibérations aux dispositions 
législatives et réglementaires  
 

 
3.2. Affaires générales 
■ Organiser et gérer les services administratifs 

(affaires générales), à savoir : 
- gérer les finances de la collectivité  

*  mobiliser les ressources nécessaires pour 
couvrir les dépenses 

*  préparer et suivre le budget ; assurer la 
comptabilité 

- gérer les marchés publics et les affaires 
juridiques 

- gérer les ressources humaines 
- gérer la communication 
- gérer le parc informatique et autres 

équipements (+ logistique) 
  
 
 

4. Sur les interactions avec les autres 
acteurs, notamment du territoire 
  
4.1. Acteurs du territoire 
■ se faire identifier comme maître d'ouvrage d'un 

certain nombre de politiques publiques sur le 
territoire, et respecté en tant que tel  

■ mobiliser des acteurs sur son territoire  
■ renforcer (ou faire renforcer) les capacités 

d'acteurs mobilisés dans le cadre d'une 
politique publique territoriale 

■ coordonner les acteurs mobilisés autour d'une 
politique publique territoriale  

■ se coordonner avec les autres acteurs publics 
intervenant sur son territoire  

■ mettre en cohérence les acteurs intervenant 
sur son territoire, en dehors des politiques 
menées par la collectivité 
 

 
4.2. Acteurs hors du territoire 
■ négocier avec l’État  
■ négocier avec des agences de coopération 

bilatérales ou multilatérales  
■ porter la voix du territoire sur la scène 

nationale et internationale  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 2 : Bibliographie : 
■ Guide F3E – pS-Eau sur le suivi-évaluation des projets d’adduction en eau potable et 

d’assainissement (2010, à paraître) 
■ « Accompagner les collectivités territoriales du Sud dans la gouvernance de leur territoire. 

Comment la coopération décentralisée peut-elle renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage des 
collectivités partenaires ? », F3E-CUF-PAD Maroc (avril 2009). Télécharger ici. 

■ Concrétiser la notion de « renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage » dans le cadre de la 
coopération décentralisée. Note de travail F3E (B. de Reviers, déc. 07). Télécharger ici. 

■ Outil d’auto évaluation des performances des collectivités territoriales (MATCL SNV Helvetas 
PACT/GTZ, 2004). Télécharger ici. 
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http://f3e.asso.fr/spip.php?rubrique400
http://f3e.asso.fr/IMG/pdf/Note_F3E_renforcement_K_MO_4.pdf
http://www.snvmali.org/publications/outilautoeval.pdf
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